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FONDS POUR LA CONSOLIDATION DE LA PAIX (PBF)

RAPPORT NARRATIF FINAL SUR LE PROGRAMME
 

PERIODE COUVERTE PAR LE RAPPORT: du 1er janvier au 31 decembre 2013 
	Intitulé du programme & numéro du projet 
	
	Pays, localité(s), domaine(s) prioritaire(s) / résultats stratégiques


	· Intitulé du programme: Appui à la Facilitation internationale du dialogue Politique en Guinée dans le cadre de la préparation des élections législatives

· Numéro du programme (le cas échéant): 

· Numéro de référence du projet au MPTF (Bureau des Fonds d’affectation spéciale pluripartenaires):
 87158
	
	Pays/Région : Conakry

	· 
	
	Domaine prioritaire/ résultats stratégiques 

le projet correspond au domaine prioritaire 2

réconciliation nationale 

	Organisation(s) participante(s)
	
	Partenaires d’exécution

	Organisations ayant perçu directement des fonds de la part du Bureau du MPTF, pour la mise en œuvre du présent Programme 
· Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) 
	
	· UNDP
· UNOWA 
· Search for Common Ground

	Coût du Programme/du Projet (en dollars)
	
	Durée du Programme

	Total Project Cost: 1 291 591 USD

Peacebuilding Fund: 1 291 591 USD

Government Input: Ressources Humaines

Other:

Total : 1 291 591 USD
	
	Durée totale (en mois) : 6 mois

Date de démarrage
 : Juillet 2013
(jour/mois/année)
Date de fin prévue à l’origine
 : Décembre 2013 (jour/mois/année)

	
	
	

	
	
	Date de fin réelle
 (jour/mois/année)

Dans le cadre de son (ou de leur) système(s), les institutions d’exécution ont-elles procédé à la clôture opérationnelle du programme? 
	Oui Non

	
	
	Date de clôture financière prévue
: 30 juin 2014
	

	
	
	
	


	Évaluation du programme /examen/évaluation à mi-parcours
	
	Rapport soumis par

	Évaluation achevée
     Oui         Non     Date: Novembre 2013
Rapport d’évaluation - joint 
     Oui        Non     Date: jour/mois/année
	
	· Nom: Adama-Dian Barry
· Titre: Chargée de Programme PNUD

· Organisation participante (principale): PNUD

· Adresse e-mail: adama.dian.barry@undp.org


RESUME ANALYTIQUE
Le projet d’Appui à la Facilitation Internationale a été d’une contribution fondamentale pour calmer la crise politique guinéenne, ramener les différents acteurs politiques autour de la table de négociation et rompre le cycle d’escalade de la violence qui s’était emparé de Conakry et des principales villes du pays durant le mois de mai 2013. Ce projet a effectivement permis de dégager le consensus politique indispensable pour la tenue d’élections paisibles et crédibles ; il a permis d’organiser les élections législatives du 28 septembre 2013 en République de Guinée.
En effet, la désignation par les Nations Unies d’un Facilitateur International pour la gestion de la crise guinéenne, en la personne de Mr. Saïd Djinit (Représentant Spécial du Secrétaire Général des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest) a permis la conclusion de l’accord politique du 03 juillet 2013. Cet accord a été un élément déclencheur qui a permis de désamorcer la forte polarisation des acteurs politiques et de fédérer leur adhésion autour des modalités d’organisation des élections, dont le chronogramme électoral. En outre, le projet a permis d’organiser un suivi rapproché de la mise en œuvre de cet accord par l’ensemble de la communauté internationale et des parties prenantes au processus électoral.

Grâce au projet d’appui à la facilitation du dialogue guinéen, les élections législatives se sont déroulées dans un contexte d’apaisement, et un climat social non violent même après la proclamation des résultats définitifs.
Tout au long du processus, les équipes ont déployé des actions aidant à rétablir la confiance entre les groupes d’intérêts politiques en Guinée en vue de la création d’un environnement pacifique nécessaire pour la conduite des élections et pour poser les jalons d’une paix durable. Dans cette perspective, les femmes, les médias et les mouvements sociaux ont bénéficié d’un renforcement de capacité consécutif au rôle qu’ils doivent jouer et des attentes du projet vis-à-vis de leur contribution.
Il faut noter enfin, que le présent projet est venu en complément des activités du projet d’appui à la médiation internationale, telle que mise en place en 2010 pour les élections présidentielles. Des synergies ont été développées entre les activités de la facilitation et celles des projets de dialogue, de formation des membres des bureaux de vote et de renforcement de la confiance des partis politiques et de l’electorat (RECOPPEL).
I. But

Le Projet d’Appui à la Facilitation Internationale visait à pourvoir un appui opérationnel au facilitateur international désigné par les Nations Unies au nom de la communauté internationale sur demande des acteurs guinéens concernant son mandat de facilitation du dialogue entre le Gouvernement Guinéen, la mouvance présidentielle et l’opposition.  Il est intervenu en complément des activités du projet d’appui à la médiation internationale, telle que mise en place en 2010 pour les élections présidentielles. 
Les activités ont visé à assurer l’appui des Nations Unis au Dialogue Politique en Guinée à  travers le rôle du facilitateur international et l’apport d’expertise technique au processus par le biais d’une équipe technique qui a été mobilisé en fonction des besoins. Ceci a été accompagné par des actions aidant à rétablir la confiance entre les groupes d’intérêts politiques en Guinée en vue de la création d’un environnement pacifique nécessaire pour la conclusion d’un accord politique et la conduite des élections et pour poser les jalons d’une paix durable.

Le projet visait la réalisation de trois produits comme ci-dessous décrit :
Produit 1 : Facilitation du dialogue politique national entre les acteurs politiques guinéens en vu de conduire à des élections législatives libres, transparentes, sécurisées, inclusives et apaisées 

· Organisation des déplacements sur Conakry avec une équipe de soutien technique

· Organisation de rencontres avec les autorités gouvernementales y compris le Chef de l’État, les Co-facilitateurs nationaux, et les principaux acteurs

· Déploiement d’un équipe d’assistance technique pour le dialogue (dialogue, élections)
Produit 2 : Soutien à l’approche inclusive des négociations à travers un appui aux femmes et autres acteurs guinéens. 

· Mise en place d’un cadre de concertation des femmes leaders médiatrices

· Formation des femmes en médiation, alerte précoce et réponses rapides, et résolution de conflits

· Soutien aux actions des femmes en vue d’apaiser les tensions sociales, y inclut les déplacements à l’intérieur du pays.

· Organisation et conduite des réunions avec les acteurs politiques et sociaux impliqués dans la recherche de paix.  

· Renforcement des capacités des medias et des mouvements sociaux visant à créer un climat de confiance entre les acteurs guinéens. 

Produit 3 : une assistance technique électorale est fournie pour renforcer la confiance des parties prenantes du processus électoral
· Recrutement d’une expertise indépendante en listes électorales pour renforcer la confiance des parties prenantes du processus électoral 

· Consultations avec les acteurs techniques et politiques pour suivre la mise en œuvre des recommandations

II. Évaluation des résultats du programme
· Résultats : 

Les principaux changements que le projet a produits dans l’environnement guinéen se résument comme suit :
· Un consensus obtenus sur les modalités d’organisation des élections législatives :

Le projet d’appui à la facilitation internationale a permis de créer un cadre de dialogue permanemment entre les acteurs politiques et l’Etat (opposition, majorité présidentielle et Etat). 
Ce dialogue a abouti à l’obtention d’un consensus politique autour des règles et principes d’organisation de l’élection législative, notamment sur les principaux points qui ont longtemps divisé la classe politique et retardé la tenue du scrutin législatif. Ces points concernent :

-          le choix de l’opérateur technique;

-          les mesures de sécurisation du fichier électoral;

-          le vote des guinéens de l’extérieur ;

-          le chronogramme électoral.

L’entente autour de ces points et en particulier sur le dispositif de sécurisation du fichier électoral ont été déterminants dans l’acceptation des partis de l’opposition de s’engager dans le processus de l’élection législative du 28 septembre 2013. Un suivi étroit de la mise en œuvre des points susmentionnés a permis d’opérer les ajustements requis chaque fois que nécessaire afin que les élections législatives soient organisées en cohérence avec les standards internationaux. 

· Un climat politique et social apaisé :
Le projet a également contribué à l’apaisement du climat politique et social : en effet, les actions déroulées dans le cadre de la facilitation ont contribué à l’apaisement du climat politique et social tendu qui a caractérisé le champ politique guinéen, de la mort du Président Lansana Conté jusqu’au mois de mai 2013. Les mesures d’apaisement ont été également intégrées dans le corps de l’Accord Politique du 3 juillet. Outre les élections législatives, ces mesures portent aussi sur les initiatives de renforcement de l’état de droit à travers la lutte contre l’impunité consécutive aux violences ayant émaillé les manifestations de rue liées à l’organisation des élections législatives. C’est dans cette optique que l’Accord Politique a engagé le Gouvernement à diligenter les enquêtes judiciaires sur ces cas de violence et l’indemnisation des victimes de ces violences ou leurs ayants droits.

· Un système électoral guinéen renforcé :
La tenue des élections législatives le 28 septembre 2013, a constitué un pas important pour le parachèvement de la transition politique en attendant les élections locales. L’autre impact de la Facilitation est sans doute la contribution au renforcement du système électoral guinéen à travers l’identification des défis institutionnels, organisationnels, d’ordre juridique et ceux touchant au renforcement de la sécurisation du fichier électoral et des résultats du vote, à relever pour des élections davantage plus crédibles, plus transparentes et plus apaisées en Guinée. 
· Produits :

Les trois produits escomptés par le projet ont été réalisés comme suit :
Produit 1 : Facilitation du dialogue politique national entre les acteurs politiques guinéens en vue de conduire à des élections législatives libres, transparentes, sécurisées, inclusives et apaisées : 

Dans ce cadre le facilitateur a effectué 30 missions en Guinée, permettant de rencontrer les acteurs politiques au plus haut niveau dont le Chef de l’Etat, les chefs de file de l’opposition et de la majorité présidentielle mais également les acteurs impliqués dans l’organisation électorale (Commission Electorale Nationale Indépendante, Ministère de l’Administration du Territoire, Cabinet de la Présidence de la République, Conseil National de la Transition).

Dans ce cadre, une équipe technique d’appui composée de trois professionnels internationaux et deux nationaux, spécialisés dans la médiation ont accompagné au quotidien le déroulement de l’agenda de travail de la facilitation. 
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Une réunion du comité de suivi de l’accord politique du 03 juillet 2013.

Produit 2 : Soutien à l’approche inclusive des négociations à travers un appui aux femmes et autres acteurs guinéens : 

Les actions menées dans ce cadre ont permis une participation effective des femmes guinéennes à la finalisation de l’accord politique du 03 juillet. A cet effet elles ont pu s’organiser en une force de plaidoyer et de médiation, composée d’une quarantaine de femmes leaders, pour appeler les leaders politiques à placer les intérêts supérieurs de la Nation au-devant des intérêts politiques immédiats. Les femmes ont été amenées à lancer des appels publics pour la cohésion nationale et la non-violence. A travers des messages radio télévisés et des affiches, elles ont été des actrices visibles durant cette période particulièrement sensible de la vie nationale.
En outre, les médias ont bénéficié d’une attention particulière à travers le monitoring de la presse et des conseils pour promouvoir des attitudes de journalismes responsables et engagés dans la construction de la paix en Guinée. 
Produit 3 : une assistance technique électorale est fournie pour renforcer la confiance des parties prenantes du processus électoral :
Dans le cadre de ce produit, le PNUD a recruté une équipe de 8 experts électoraux qui ont été déployés pour couvrir les opérations électorales sur l’ensemble des régions administratives du pays. En lien direct avec l’équipe stratégique d’appui à la facilitation internationale, ces experts ont permis de veiller au respect des engagements politiques sur le terrain. 
En tout plus de 103 rencontres se sont déroulées autour du suivi de l’accord dont spécifiquement : 18 réunions de suivi quotidien de la mise en œuvre en œuvre de l’Accord politique du 3 juillet, 90 réunions de coordination et 5 réunions du comité de veille ont été organisées par l’équipe d’experts en vue de surveiller l’ensemble des points d’inquiétude de chaque partie prenante au processus électorale. A cet égard 18 déclarations et communiqués de presse ont été transmis aux acteurs pour pallier aux difficultés constatées dans la mise en œuvre de l’Accord politique plus particulièrement sur les aspects de recensement des électeurs, de gestion des résultats ou du déroulement du vote.
Évaluation qualitative: 
Dans un contexte où le dialogue politique inclusif entre les acteurs au processus électoral était indispensable pour la paix et la stabilité du pays, le projet d’appui à la facilitation internationale a été la contribution la plus significative. En effet, l’organisation des élections législatives du 28 septembre 2013 en Guinée, a été le fruit de la facilitation menée entre les acteurs politiques, et en cela l’intervention du projet a permis de dénouer  la crise de confiance et palier au déficit de dialogue entre les acteurs politiques guinéens. 

En outre le projet a joué un rôle catalytique à travers une mobilisation partenariale et financière conséquente, concrétisée par la mise en œuvre d’initiatives complémentaires dont l’appui à la Formation des agents des bureaux de vote, la surveillance électorale par la Société Civile, la sécurisation du processus électoral, etc.
Les activités déployées dans le cadre du projet visaient à assurer l’appui des Nations Unis au Dialogue Politique en Guinée à  travers le rôle du facilitateur international et l’apport  d’expertise technique au processus par le biais d’une équipe technique qui a été mobilisée à cet effet. Cette intervention, par des actions aidant à rétablir la confiance entre les groupes d’intérêts politiques en Guinée, a permis de créer un environnement pacifique nécessaire pour la conclusion d’un accord politique, la conduite des élections et le renforcement de la paix.

	
	Objectifs atteints en liaison avec les indicateurs
	Raisons des écarts éventuels par rapport aux objectifs fixés à l’origine
	Source de vérification

	Résultat 1
 : Le processus de consolidation de la Paix est renforcé à travers le soutien des activités de facilitation du dialogue national entre les acteurs politiques guinéens en vue d’obtenir des consensus aidant à atténuer les tensions politiques et sociales pour contribuer à créer l’environnement pour la tenue des élections législatives apaisées.
Indicateur:  
Données de référence:  
Cibles prévues à l’origine:  
	· Des élections législatives apaisées sont organisées et les  résultats définitifs sont acceptés sans violence.
	Pas d’écart
	· Rapports ;

· Accord politique ;

· Rapports comité de suivi ;

	Produit 1.1 : La Facilitation dispose d’une équipe technique à Conakry pour appuyer de façon continue le dialogue entre les acteurs politiques guinéens afin de conduire à des élections législatives libres, transparentes, sécurisées, inclusives et apaisées
Indicateur 1.1.1 :  
Données de référence : ND
Cibles prévues à l’origine :  
	· Un accord politique global sur l’organisation des élections législatives en Guinée a été signé par l’ensemble des acteurs politiques ;

· Une équipe technique d’assistance technique a été déployée pour la facilitation du dialogue (facilitation, dialogue, médiation, élections) ;

· Le facilitateur international a effectué 30 déplacements sur Conakry, et a travaillé avec l’équipe technique de soutien mis en place à cet effet ;

· 108 rencontres avec les autorités gouvernementales , les partis politiques, la CENI,  y compris le Chef de l’État, les Co-facilitateurs nationaux, et les principaux acteurs ont été organisées ;

· Une forte mobilisation partenariale et financière autour de l’organisation des élections législatives a été assurée.
	
	· Copie de l’accord politique ;
· Rapports de l’équipe technique ;

· Enveloppe financière apportée par d’autres bailleurs ;

·   

	Produit 1.2 : Les femmes et les medias sont outillées pour apporter leurs capacités de médiation au service du dialogue et du travail de facilitation 
Indicateur 1.2.1 :  
Données de référence : ND
Cibles prévues l’origine :  
	· Un cadre de concertation et d’action des femmes pour la paix et l’unité nationale a été dynamisé ;  

· Un atelier de formation des femmes en analyse de conflit, médiation, alerte précoce et réponses rapides, et résolution de conflits a été organisé ;

· Un soutien aux actions des femmes dans le cadre de l’apaisement et la médiation informelle, y inclut les déplacements à l’intérieur du pays a été apporté ;

· Un atelier de renforcement des capacités des medias et des mouvements sociaux visant à créer un climat de confiance entre les acteurs guinéens en veillant à une participation intégrée des femmes a été organisé ; 

· Une plateforme de veille (élection situation room) pour un meilleur suivi des élections par les femmes a été créée et animée ;

· Un monitoring du déroulement du scrutin, de la phase de totalisation des votes en vue des résultats provisoires et de la phase contentieuse du processus électoral, dans une perspective d’apaisement et de prévention de la violence politique, en ligne avec les recommandations du Comité de Suivi et dans l’esprit de l’Accord politique du 3 juillet 2013 a été réalisé.
	
	· Rapport du cadre de concertation des femmes ;
· Rapports des ateliers de formation ;

· Rapport de la situation room ;

· Publication de la situation room ;

· Rapport de monitoring des élections ;

	Produit 1.3 : Une assistance technique électorale est fournie pour contribuer à la mise en œuvre technique des recommandations issues du dialogue politique 
Indicateur 1.2.1 :  
Données de référence : ND
Cibles prévues l’origine :  
	· Une expertise technique indépendante pour rendre effective les recommandations de l’accord politique au niveau des régions administratives a été fournie ;

· Les leçons apprises par rapport au  processus de facilitation ont été capitalisées et documentées ;

· Le dialogue permanent sur la mise en œuvre technique de l’Accord du 3 juillet, autour des principes démocratiques et d’apaisement du climat politique a été maintenu jusqu’à la fin du processus ;

· Le suivi quotidien de la mise en œuvre en œuvre de l’Accord politique du 3 juillet dans toutes ses dimensions politiques (processus électoral) et réparatrices susceptibles de créer un climat apaisé (indemnisation des victimes des violences politique) a été assuré ;

· Le suivi du respect de la mise en œuvre du chronogramme électoral qui résulte de l’Accord du 3 juillet a été assuré ;

· Les difficultés constatées dans la mise en œuvre de l’Accord politique plus particulièrement dans le processus de préparation des élections législatives par le biais de rapports quotidiens et autres notes avec surtout l’appui des coordonnateurs régionaux déployés dans les différentes régions du pays pour suivre l’ensemble du processus électoral, de l’enrôlement complémentaire, à la gestion des résultats en passant par le déroulement du vote ont été remontées, traitées et discutées par le comité de suivi (prise de décision afin de mieux corriger et résoudre au besoin les difficultés et anomalies constatées ou révélées).
	
	· Rapport des experts régionaux et nationaux ;
· Rapport du comité de suivi ;

· 


iii) Évaluation, meilleures pratiques et enseignements tirés.
La facilitation internationale a contribué à renforcer la stabilité sociale et politique dans le Pays grâce à la tenue d’élections législatives apaisées participant ainsi à la consolidation de la Paix et de la sécurité. 

La réalisation de la facilitation internationale au sein du collège des facilitateurs et en harmonie avec les co-facilitateurs nationaux a été une aubaine pour restaurer la confiance entre les acteurs politiques et a permis d’amorcer le dialogue entre les différents groupes d’intérêt politique, notamment entre le gouvernement et l’opposition et a abouti à un accord politique ayant permis l’organisation d’élections libres, transparentes, inclusives et pacifiques.
Au titre des leçons apprises de ce processus, l’évaluation de l’équipe a relevé les deux points suivants :

· Le dialogue est une alternative aux divergences et à la violence politiques : 
L’action de la Facilitation a été guidée tout au long de son œuvre par le principe selon lequel le dialogue est l’unique alternative aux divergences politiques surtout dans un contexte caractérisé par la violence et la radicalisation des positions des protagonistes en présence qui prenaient de plus en plus des relents communautaires menaçant la stabilité, la paix et la sécurité du pays.

· L’adoption d’une diplomatie préventive de proximité et de veille permanente :
La démarche de proximité et de flexibilité de la Facilitation à l’endroit des protagonistes politiques eux-mêmes et en vers les structures bilatérales et multilatérales engagées dans l’appui au dialogue politique et au processus électoral a surement été un élément catalyseur et fédérateur de toutes les énergies. Le dispositif de veille permanente mis en place à travers le Comité de Coordination a permis de mieux circonscrire et d’adresser les problèmes au fur et à mesure qu’ils émergeaient tout au long du processus de suivi de la mise en œuvre de l’Accord Politique et de la préparation et de l’organisation des élections législatives.
	Traitement de la « dynamique » du conflit :
L’histoire des élections en République de Guinée montre que celles-ci sont souvent empreintes de violence. Au nombre des facteurs induisant celles-ci, le manque de dialogue inclusif entre les acteurs politiques. Il s’agit en l’occurrence de l’ensemble du processus, depuis l’enregistrement des électeurs jusqu’à la proclamation des résultats définitifs.
Lors des manifestations politiques récurrentes, des violences se sont multipliées et des cas de morts ont été enregistrés. C’est dans ce climat de tension que l’ensemble des acteurs sous la conduite de la facilitation internationale ont redoublé les efforts dans le cadre du dialogue  tenu les 5 et 6 Juin 2013 qui a permis d’aboutir à des préalables pour un accord de sortie de crise. Les ouvertures, suite au consensus acquis lors du dialogue du 5 et 6 juins et suivant une période de tensions et polarisation accrues ont été consolidé rapidement afin d’éviter un revers des gains politiques Ainsi, les acquis de l’accord ont permis d’organiser des élections libres, transparentes, inclusives et pacifiques.
Interventions dans le cadre du Projet: 

Le projet d’appui à la facilitation internationale a été d’un apport inestimable dans le cadre de la consolidation de la paix en Guinée, surtout dans l’accompagnement de la tenue d’élections législatives apaisées.
Dans cette perspective, les principales réalisations ont porté sur : i) la signature d’un accord politique le 3 juillet 2013 ; ii) l’accompagnement technique apporté aux différentes étapes du processus électoral; iii) le suivi de la mise en œuvre de l’accord politique et l’apport de solution aux problèmes identifiés pendant sa mise en œuvre ; iv) l’apaisement du climat politique et social ainsi que le développement de l’attention soutenue de la communauté internationale sur la Guinée et ; v) la parachèvement d’une transition politique à travers la tenue d’une élection législative apaisée et inclusive.
Résultat: 

Les interventions menées dans le cadre du projet d’appui à la facilitation internationale ont contribué à relancer et à animer le dialogue entre les principaux acteurs du processus électoral, et à créer un climat favorable (consensus autour des règles et principes d’organisation des élections) à l’organisation d’élection apaisé à travers la dynamisation d’une équipe d’appui technique aux étapes cruciales du processus.

Les actions déroulées dans le cadre de la facilitation ont contribué à l’apaisement du climat politique et social tendu qui a caractérisé le champ politique guinéen, de la mort du Président Lansana Conté jusqu’au mois de mai 2013. Les mesures d’apaisement ont été également intégrées dans le corps de l’Accord Politique du 3 juillet. Outre les élections législatives, ces mesures portent aussi sur les initiatives de renforcement de l’état de droit à travers la lutte contre l’impunité consécutive aux violences ayant émaillé les manifestations de rue liées à l’organisation des élections législatives. C’est dans cette optique que l’Accord Politique a engagé le Gouvernement à diligenter les enquêtes judiciaires sur ces cas de violence et l’indemnisation des victimes de ces violences ou leurs ayants droits.

La Facilitation a su également créer un partenariat synergétique entre acteurs nationaux guinéens, sous régionaux, régionaux, internationaux, bilatéraux et multilatéraux autour de la stabilité et de la paix en Guinée à travers la création d’espace d’échange et de concertation permanent autour de la préparation et de l’organisation des élections législatives crédibles, transparentes et apaisées.


ii) Évaluation de la performance à partir d’indicateurs:








� Le mot « programme » représente globalement l’ensemble des programmes, des programmes conjoints et des projets.


� Les « résultats stratégiques », tels qu’ils sont définis dans le Plan directeur du PBF, le Plan des priorités ou le Descriptif de projet. 


� Le numéro de référence du projet inscrit au Bureau du MPTF est le même que celui figurant dans le Message de notification. Sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org" �MPTF Office GATEWAY�, l’expression « Project ID3 » (Identité du Projet) est également utilisée.


� La date de démarrage est celle à laquelle a lieu le premier versement de fonds de la part du Bureau du MPTF, qui fait office d’Agent administratif. La date du versement figure sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/" �MPTF Office GATEWAY�.


� Lors de l’approbation du Descriptif de projet original par l’Instance décisionnaire concernée/le Comité directeur.


� S’il y a eu prolongation du projet, la date de fin révisée et approuvée devrait figurer à cet endroit. A défaut d’approbation d’une quelconque extension du projet, la date de fin réelle est la même que celle prévue à l’origine. La date de fin équivaut à la date de clôture opérationnelle – c’est-à-dire la date d’achèvement de l’ensemble des activités dont est chargée toute Organisation participante dans le cadre du Plan MPTF ou du Programme conjoint approuvés. Concernant le Mémorandum d’accord, les organisations participantes doivent signaler au Bureau du MPTF que tel ou tel programme arrive au terme de ses activités opérationnelles. Voir le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/document/download/5449" �MPTF Office Closure Guidelines�. 


� Lors de la « clôture financière », il est obligatoire de rembourser le solde non utilisé et de soumettre le Certified Final Financial Statement and Report (l’État financier et le Rapport finaux certifiés). 


� Note: Les résultats, produits, indicateurs et objectifs indiqués ici doivent être sur la même ligne que ceux définis dans le Descriptif de projet/le Plan des priorités ou tout Plan précis de gestion du projet, de sorte que ce tableau indique bien les résultats réels et globaux par rapport aux cibles prévues à l’origine. Si nécessaire, vous pouvez ajouter de nouvelles lignes au tableau, afin d’indiquer éventuellement les Résultats 2, 3, etc.
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